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    Présentation

    Comment vivent les femmes chinoises aujourd'hui ? Quel est leur statut et quelles places occupent-elles dans la Chine contemporaine ? En quoi les bouleversements économiques et sociaux depuis les années 1980 ont-ils modifié leurs situations et leur accès aux droits ? Observe-t-on des mutations dans leurs rapports à la famille, à l'éducation, au travail et à l'emploi ou encore à la sexualité ? Comment sont-elles représentées au cinéma ?
Autant de questions auxquelles cet ouvrage collectif, résolument pluridisciplinaire, entend répondre. Anthropologues, démographes, historiens, sociologues et politistes réfléchissent aux mutations que connaît la société chinoise contemporaine, en centrant leur analyse sur les rapports de genre. Au-delà des situations contrastées des femmes chinoises, ce sont les rapports entre les hommes et les femmes et leurs représentations qui sont mis en exergue. En faisant se succéder chapitres de synthèse et enquêtes de terrain, cet ouvrage donne à voir la réalité foisonnante, hétérogène et nuancée, des rapports sociaux contemporains en Chine.
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Introduction. Modernités chinoises : une perspective de genre

Tania AngeloffTania ANGELOFF est sociologue, enseignante-chercheure à l’université Paris-Dauphine et habilitée à diriger des recherches. Ses champs de recherche portent sur le genre et le travail, en France, en Grande-Bretagne et en Chine. Elle a notamment publié une Histoire de la société chinoise : 1949-2009, Repères, La Découverte, 2010.



Marylène LieberMarylène LIEBER est sociologue, professeure associée à l’Institut des études genre de l’université de Genève. Ses travaux portent notamment sur le genre, les migrations et la globalisation, avec un intérêt particulier pour la Chine. Elle est également chercheure associée au Centre d’études français sur la Chine contemporaine (CEFC), à Hong Kong.





Si de nombreux livres sur les femmes chinoises ont été publiés en anglais, il n’existe que peu d’ouvrages en français, qui traitent spécifiquement des femmes et des rapports de genre dans la Chine contemporaine [1] . Ce volume a pour ambition de combler en partie cette lacune en livrant des contributions de chercheur-e-s en sciences sociales, pour la plupart francophones, et en mettant en lumière des travaux menés en sociologie, en anthropologie, en démographie, en science politique et en histoire qui ont en commun de centrer leur analyse sur la dimension structurelle des rapports sociaux entre les hommes et les femmes. Ce faisant, cet ouvrage entend rendre compte de la variété des situations rencontrées par les femmes chinoises aujourd’hui, tant dans la sphère privée que publique. En adoptant une perspective de genre comme fil conducteur, il propose d’éclairer les analyses contemporaines de la société chinoise et de rendre plus visibles des problématiques sociales qui, bien qu’importantes, restent trop souvent dans l’ombre, comme celles liées à l’éducation des filles, au travail et à l’emploi, aux migrations ou à la sexualité.

Le titre de cet ouvrage, Chinoises au XXIe siècle. Ruptures et continuités, renvoie au questionnement fondamental qui a guidé son édition. Dans une société en profonde mutation et dont l’histoire contemporaine a connu de multiples soubresauts, que peut-on dire de la situation des femmes, et plus largement des rapports sociaux de sexe en Chine ? Quels changements ont affecté le statut des femmes ? Peut-on légitimement estimer que celui-ci s’est amélioré avec les réformes économiques, ou au contraire s’est-il détérioré avec la persistance, voire l’aggravation, des discriminations à l’encontre des femmes ? Observe-t-on en Chine, comme ailleurs, des tendances antagoniques de ce point de vue ? Dans ce pays où le féminisme a longtemps été encadré par l’État – et le reste dans une certaine mesure [2]  –, le prisme du genre permet d’interroger les rapports entre individus et État. À cet égard, nous faisons l’hypothèse du passage d’une instrumentalisation des femmes par l’État et d’une forme de tutelle socialiste à une instrumentalisation par le marché, sans protection étatique dans certains contextes. Comment penser l’émancipation des Chinoises dans ces conditions ? Selon nous, une analyse en termes de genre permet d’éclairer d’un jour nouveau les mutations sociales et le processus de modernisation « à la chinoise », impulsés par le passage à une économie de marché et renforcés par une libéralisation économique accélérée depuis une quinzaine d’années. Il n’en reste pas moins que le cas chinois, avec les bouleversements sociaux de son histoire récente, pose certains défis à la sociologie du genre. En effet, si la période maoïste coïncide avec une idéologie asexuée selon laquelle « ce que les hommes font, les femmes peuvent le faire aussi » [3] , dès les années 1990, celle-ci s’est vue remplacée par l’idée selon laquelle « les femmes et les hommes [sont] radicalement différents » [Jacka et Sargeson, 2011, p. 9]. Cette idée de différence radicale implique une hiérarchie entre les deux groupes sexués et va à l’encontre de la perspective égalitariste qui sous-tend habituellement la sociologie du genre en Occident.

Cet ouvrage est né de la volonté, d’une part de faire le point sur les conditions sociales des femmes et sur les rapports de genre qui les structurent dans la Chine contemporaine ; d’autre part de comprendre comment les changements sociaux – dans le travail, l’éducation, la sexualité, la famille, le cinéma – sont affectés par la dialectique entre tradition et modernité [4] . Aux termes de « modernité » et de « tradition », qui renvoient trop souvent, selon nous à tort, aux notions de « développement » et « archaïsme », nous avons préféré ceux de « ruptures » et de « continuités ». Ce choix sémantique permet d’éviter un ensemble de stéréotypes qui, semble-t-il, ont encore la vie dure : la Chine serait traditionnelle, quand l’Occident serait moderne. Or, il importe selon nous de rompre avec un sens commun ethnocentrique reposant sur une conception implicitement linéaire du progrès et de ne pas céder à une forme d’« exotisation » de la Chine.

Dans la théorie linéaire du changement social, la tradition et la modernité sont largement perçues en opposition. Or, si ces deux termes renvoient autant à des pratiques qu’à des concepts [Rhum, 1996], leur relation se caractérise, comme le rappelle Joseph R. Gusfield [1973], par des va-et-vient, des ambiguïtés et des complémentarités… autrement dit des ruptures et des continuités multiples. Occulter cette dialectique, c’est notamment ignorer : 1. que les sociétés dites traditionnelles ne sont pas des entités statiques ; 2. que la culture n’est pas un corps homogène de normes et de valeurs sans voir qu’elle est une mise en pratique constamment réactualisée et réinvestie ; 3. que le passage du traditionnel au moderne n’implique pas nécessairement un déplacement dans le temps et l’espace et que divers référentiels peuvent coexister. À cet égard, s’intéressant aux recherches occidentales sur les femmes chinoises des années 1970 à 1990, Teng Jinhua [1996] a critiqué la tendance à opérer une distinction statique entre ces deux notions, où la tradition serait monolithique et renverrait à une période extrêmement vaste allant des Zhou (1111 à 249 avant J.-C.) à l’avènement de la République populaire de Chine en 1949. Un tel amalgame historique, social et régional des divers régimes de genre qui ont existé en Chine contribue non seulement à renforcer la prétendue altérité chinoise, mais à réifier la notion même de culture.

Nous avons souhaité nous détacher des études qui expliquent la situation actuelle des femmes chinoises par le seul contexte confucéen qui serait pétri de traditions patriarcales, en nous attachant à la manière dont ces référentiels – confucianisme, traditions, modernité, etc. – sont mobilisés dans différents contextes, en tenant compte des distinctions sociales, régionales, politiques et historiques. Il importe de rendre compte de la façon dont ces termes sont investis et négociés au fur et à mesure des interactions sociales, en quoi ils sont le produit d’acteurs collectifs, telles les institutions, et quelles sont les pratiques auxquelles ils renvoient dans divers contextes.

Le genre constitue un paradigme extrêmement fécond pour analyser et comprendre la dialectique des ruptures et des continuités de la société chinoise contemporaine. En effet, dans le processus de la modernité occidentale aussi bien que chinoise, le genre, compris comme la construction du féminin et du masculin, de leurs différences et de leur hiérarchie, apparaît central. Il est une manière de comprendre l’ensemble des rapports sociaux qu’il traverse et structure, en association à d’autres rapports de pouvoir comme les rapports de classe, d’âge et d’ethnicité. Si la modernité constitue un thème récurrent parmi les élites chinoises depuis 1911, ses diverses modalités se rapportent étroitement aux rapports sociaux de sexe [Angeloff, 2012].

Ainsi, bien que les femmes aient prétendument porté « la moitié du ciel » durant les trente ans gouvernés par le maoïsme d’État en Chine continentale (1949-1976), les politiques de réformes et d’ouverture mise en œuvre dès la fin des années 1970 ont été largement construites sur des représentations traditionnelles du rôle des femmes dans la famille et plus largement dans la société [Wolf, 1985]. La mise en avant de la modernisation économique, à la fois comme projet de développement et comme injonction sociale, depuis le début des années 1980, fait apparaître l’intersection des rapports sociaux de genre, de classes et d’ethnicité, comme le montrent tous les travaux sur les migrations internes et la gestion de la population par exemple [Davin, 1999 ; Froissart, 2009]. Autre exemple de la dimension centrale et structurelle du genre, Lee Ching Kwan [1998] et Pun Ngai [2005a] ont montré que le développement économique sans précédent de la Chine avait été rendu possible notamment par la discrimination institutionnalisée des personnes d’origine rurale et par le développement de l’emploi des jeunes femmes d’origine rurale dans l’industrie d’exportation du sud de la Chine.

Dans ces conditions, la question des femmes en Chine contemporaine ne pose pas seulement en creux celle des rapports entre le masculin et le féminin, pas plus qu’elle ne renvoie uniquement à l’émancipation des femmes. En revanche, elle est un prisme d’analyse permettant de comprendre les mutations sociales, le processus de modernisation « à la chinoise », revendiqué comme tel par l’État, par les actrices de la Fédération des Femmes de Chine, dans les médias et les différents groupes de femmes.

En effet, il existe une spécificité historique de la question des femmes et des rapports de genre en Chine [Wang Zheng, 2005]. Cette spécificité amène à poser les questions de ruptures et de continuités d’un point de vue sinon cyclique, du moins récurrent. Si le mouvement des réformateurs chinois du début du XXe siècle défendait la cause des femmes, les communistes, dès la fondation du Parti communiste chinois (1921) et le mouvement de Yan’an après la Longue marche (1935-1948), n’eurent de cesse de proclamer l’égalité entre les hommes et les femmes, et de défendre l’idéologie selon laquelle les femmes devaient s’émanciper du joug des traditions. Selon eux, le socialisme ne pouvait advenir, et la nation se moderniser, qu’en rupture avec l’ordre ancien de l’Empire chinois. Dans les rangs des communistes chinois, la question de l’émancipation des femmes rencontrait celle de l’émancipation du prolétariat de manière ambiguë. Pour les uns, la lutte des classes englobait la lutte des femmes ; pour d’autres – comme pour la féministe Xiang Jingyu (1895-1928) – le combat féministe allait au-delà de la lutte des classes et concernait toutes les femmes [Angeloff, 2012]. De la création du Parti communiste chinois à nos jours, la perspective d’asexuation/sexuation (degenderization/genderization) des rapports sociaux met au jour ces ambiguïtés [Wu Xiaoying, 2010]. Sous l’ère Mao, l’égalité entre les hommes et les femmes, en tant qu’idéologie, passait par l’asexuation des rapports sociaux. En tant que pratique sociale, elle était lisible dans les discours et slogans, les vêtements, la propagande littéraire et cinématographique, l’affichage de rapports de camaraderie entre les hommes et les femmes, qui excluaient même les rapports amoureux dans certains contextes – comme parmi les jeunes instruits envoyés à la campagne, lors de la Révolution culturelle [Bonnin, 2004]. Toute sexuation affichée des rapports sociaux était alors perçue comme rétrograde, contraire à l’émancipation des femmes, « bourgeoise », et à l’opposé du socialisme chinois. Cette même idéologie est aujourd’hui tenue pour obsolète et réactionnaire par les critiques des excès du maoïsme. À l’inverse, la sexuation des rapports sociaux est perçue comme un indice de la modernité chinoise, lisible dans les médias, la publicité, la mode vestimentaire. Cette évolution, véritable inversion du point de vue dominant et légitime des années Mao, reflète le changement social lui-même.

Autrement dit, pour les Chinois, la notion de « tradition » renvoie, dans le contexte contemporain, à la fois à la période impériale et à l’ère maoïste ; à la fois à la culture patriarcale mais aussi aux idées d’égalité entre les sexes promues par Mao. Il peut aussi inclure un espace de vie moderne et ses confluences avec l’économie de marché. À l’inverse, la notion de « modernité » renvoie à la modernité du début du XXe siècle, avant l’avènement du communisme, et à la libéralisation économique des années 1990 et 2000, sous un régime toujours officiellement de « dictature démocratique du peuple ».

Comme le rappelle Jean-Louis Rocca, quand on compare la Chine au reste du monde, il s’agit de ne pas se tromper dans les termes de la comparaison et de comparer des faits sociaux ou politiques à d’autres faits sociaux et politiques [Rocca, 2002]. Dans le même ordre d’idée, lorsqu’on s’intéresse à la perspective de genre pour analyser les mutations que connaît la société chinoise, il importe de rendre compte de son ancrage historique et politique, et non de l’intégrer dans une vision culturaliste. Notre ambition, redisons-le, n’est pas ici de comparer la Chine à l’Occident, mais de donner à voir les diverses réalités sociales et les enjeux sociologiques qui émergent en Chine, de façon à éviter tout point de vue monolithique ou ethnocentrique des régimes de genre.

Femmes chinoises dans un pays en mutation
Abondance d’ouvrages anglophones dédiés aux femmes chinoises sont parus dès la seconde moitié des années 1990. Cette période coïncide avec la décennie consécutive à l’ouverture économique. La politique de libéralisation économique s’est accompagnée : de la réouverture des universités ; d’échanges universitaires avec les grandes universités étrangères, en particulier anglo-saxonnes ; de la présence d’enseignant-e-s et chercheur-e-s américain-e-s et britanniques venu-e-s enseigner et faire du terrain en Chine ; du développement de l’histoire des femmes, ainsi que de la tenue de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes à Pékin, en 1995, qui a réuni un grand nombre d’associations de nombreux pays. C’est après cette conférence que la notion de genre a commencé à se diffuser plus largement en Chine, et ce sous l’impulsion du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) et de la Fondation Ford notamment. Ces programmes s’appuient souvent sur la structure chinoise existante de la Fédération des femmes de Chine, qui se déploie du sommet du gouvernement central jusqu’aux plus bas échelons de l’administration chinoise, les villages, ainsi que sur des associations féministes plus ou moins indépendantes. De nombreux travaux occidentaux ont été traduits et diffusés en Chine à cette époque [Wang Zheng et Du Fangqing, 1998 ; Ma Xuanyi et al., 2000]. Mais ce constat ne doit pas occulter l’existence de recherches antérieures sur les Chinoises.

Dans les années 1970, en effet, des recherches sur la population de Taïwan, qui était alors la seule accessible quand la Chine populaire avait fermé ses frontières, ont inauguré les premières publications en sciences sociales sur les femmes chinoises [par exemple, Wolf, 1972] [5] . L’étude de Marilyn Young [1975] sur la participation des femmes aux mouvements politiques à Taïwan a auguré ce que Judith Stacey [1976] a ensuite appelé la « sinologie féministe », qui insiste sur les rapports de pouvoir et les différentes modalités d’oppression des femmes [Teng Jinhua, 1996]. Dans sa revue critique sur les recherches sur les femmes chinoises, Teng Jinhua montre comment le développement de ces études a suivi celui des études sur les femmes et le genre en Occident. Après avoir souligné l’oppression des femmes, les recherches ont davantage mis en évidence le rôle joué par ces dernières dans l’histoire, avant de se pencher sur la diversité de leurs situations – évidente dans l’ouvrage, issu d’une conférence organisée par Harvard, Wellesley et MIT en 1992, « Engendering China : Women, Culture and the State » [Gilmartin et al., 1994].

Si, comme le note Teng Jinhua, la Chine a pu fasciner les Occidentales, c’est parce que pour certaines femmes socialistes des années 1970, l’idéologie maoïste a représenté une véritable révolution en termes de libération des femmes [par exemple Kristeva, 1974]. Mais dès les années 1980 le constat se fait amer. Elisabeth Croll, dans son ouvrage Chinese Women since Mao, paru en 1983, et Margaret Wolf, avec Revolution Postponed. Women in Contemporary China, paru en 1985, présentent l’échec de la révolution communiste quant à l’égalité des droits entre les hommes et les femmes, et montrent que les réformes économiques et l’ouverture à une économie de marché n’ont fait que renforcer le trait. Aujourd’hui, comme le souligne Gail Hershatter dans son article remarquable sur l’état de la recherche sur les femmes chinoises au XXe siècle : « On pourrait dire que la question qui a sous-tendu la plupart des travaux féministes sur la Chine au XXe siècle – est-ce que la révolution a été un bienfait pour les femmes ? – n’est plus d’actualité. Elle a été remplacée par des questionnements plus sensibles aux disparités régionales (où ?), plus segmentés (quelles femmes ?) et plus attentifs à la diversité de l’action étatique et aux conséquences inattendues, mais souvent déterminantes, des politiques publiques » [Hershatter, 2004, p. 993-994].

Le démantèlement des unités de travail (danwei), qui régulaient toute la vie d’un citadin chinois et l’accès aux droits sociaux dans les villes, a engendré de nouveaux problèmes sociaux, tels que le chômage ou la mise à pied (xiagang), dont les femmes qui travaillaient dans les entreprises d’État ont été les premières victimes dans les années 1990 [PNUD, 1997]. Le passage à l’économie de marché a contribué à appauvrir la population rurale des provinces les plus reculées, notamment en raison de la déréglementation des systèmes de santé et d’éducation, et a poussé de plus en plus de personnes des régions rurales à migrer vers les villes et à occuper des emplois de service à domicile ou dans l’industrie d’exportation, qui s’est développée de façon exponentielle durant les quinze dernières années [Davin, 2002 ; Nivard, 2004].

Les bouleversements économiques et politiques des trente dernières années ont eu des conséquences diverses sur les hommes et les femmes et entre les femmes elles-mêmes, notamment en raison de la politique, de la carte de résidence (hukou) [6]  qui instaure une distinction entre personnes d’origine urbaine et rurale, avec un accès au droit [7]  largement inégalitaire. Dans ce contexte, les jeunes femmes et les jeunes hommes des campagnes représentent une main-d’œuvre extrêmement bon marché. Pour les femmes, à la différence des hommes, la mobilité géographique constitue également une stratégie d’ascension sociale par le mariage [Nivard, 2004 ; Gaetanno et Jacka, 2004 ; Fan Cindy, 2004] ou par la prostitution [Zheng Tiantian, 2009].

Si les conditions de travail dans les usines de l’atelier du monde ont fait l’objet de nombreuses études [Chan Anita, 2001 ; Lee Ching Kwan, 1998 ; Pun Ngai, 2005b], d’autres recherches se sont penchées sur les conditions de vie dans les campagnes [Cindy Fan, 2004 ; Zhang Mei, 1999]. Dans tous les cas, les auteures insistent sur l’articulation entre genre et origine géographique pour expliquer les positions sociales des diverses catégories de femmes dans une Chine en mutation [Xu Feng, 2000]. En effet, le développement massif des migrations des femmes rurales vers les villes implique des bouleversements sociaux sans précédent dans les rôles assignés à chacun des sexes dans les familles [Entwisle et Henderson, 2000 ; Murphy, 2004 ; Tan Shen, 2004 ; Yan Yunxiang, 2003]. Pour autant, les études récentes concernant les politiques de développement, montrent que les femmes des régions rurales sont encore trop souvent considérées comme des personnes arriérées qu’il convient d’éduquer afin de les faire accéder au statut de femmes modernes [Jacka et Sargeson, 2011 ; Sun Wanning, 2004].

Mais toutes les femmes ne sont pas désavantagées par les réformes et si les études sur les femmes des catégories favorisées sont moins nombreuses, l’ouvrage d’Anne McLaren, Chinese Women – Living and Working [2004], contient des contributions intéressantes sur les nouveaux emplois du secteur privé et sur les femmes entrepreneures [Goodman, 2004]. Celles-ci représentent un idéal-type de la femme moderne à la chinoise – une citadine autonome capable de prendre des décisions, tout en respectant les caractéristiques considérées comme féminines que sont la douceur et la sympathie [Wylie, 2004].

Les transformations qu’a connues la Chine, depuis la politique de réforme et d’ouverture initiée à la fin des années 1970, sont également analysées sous la forme de mobilisations, ou tout du moins sous l’angle de la participation des femmes à des organisations qu’on peut qualifier de nouvelle vague du mouvement des femmes. Cecilia Milwertz, dans Beijing Women Organizing for Change [2002] rend compte d’un mouvement de mobilisations par le bas – en opposition à la structure gouvernementale de la Fédération des femmes de Chine. Ces organisations entendent défendre des groupes socialement vulnérables, notamment celui des migrantes, mais aussi les femmes qui subissent des violences domestiques [Wang Xingjuan, 2004]. En contribuant à constituer ces thématiques comme problèmes publics, en faisant appel à des financements étrangers, elles participent dans le même mouvement à l’intégration de la Chine dans des réseaux globalisés, et à la diffusion de nouvelles questions, notamment celles liées à l’intimité.

C’est en effet une autre thématique que celle des sexualités [Evans, 1997], et plus particulièrement de la prostitution [Pan Suiming, 1999], à laquelle s’intéressent les travaux qui portent sur les mutations des pratiques et des représentations des Chinoises. Après que la sexualité a été considérée comme individualiste et bourgeoise dans l’idéologie maoïste – sans pour autant que les pratiques correspondent à ces représentations –, le sexe et la sexualité sont désormais omniprésents en Chine. Les pratiques ont changé avec la banalisation de rapports sexuels avant et hors mariage et la plus grande tolérance de formes de sexualité plus diversifiées, dont la dépénalisation de l’homosexualité, en 2001, offre un exemple probant.

Enjeux sociologiques au prisme du genre
Le thème des ruptures et des continuités traverse donc les chapitres de cet ouvrage qui traite de questions démographiques autant que du redéploiement des services de l’État, du travail et des migrations, ainsi que des relations intimes et de leurs représentations.

La volonté de modernisation du pays, initiée par Deng Xiaoping, s’est accompagnée de la mise en place, officiellement dès 1979, de la politique de l’enfant unique, afin de juguler une explosion démographique, largement voulue par Mao. Isabelle Attané s’attache à décrire, trente ans après, les conséquences sociales et démographiques de cette politique – qui a connu rapidement des assouplissements. En dépit de la modernisation économique des dernières décennies, les filles restent socialement investies d’une bien moindre valeur que les fils. Victimes de leur statut dévalorisé, elles naissent moins nombreuses qu’elles ne le devraient et meurent dans des proportions anormalement élevées. Ainsi, contrairement aux évolutions observées dans le reste du monde, s’ensuit une « masculinisation » de la population chinoise, dont la proportion d’hommes augmente plus vite que celle des femmes. On peut désormais observer les conséquences sociales de ce processus, dont l’ampleur varie selon les régions, et qui laisse prévoir des changements dans les modes de vie et les comportements à l’échelle de la société chinoise dans son ensemble.

La dévalorisation dont souffrent les filles s’observe également dans l’accès à l’éducation d’une grande partie d’entre elles, comme le montre Amandine Monteil, qui souligne par ailleurs l’émergence d’une différenciation entre les filles des différentes catégories sociales. Si le droit à l’éducation est inscrit dans la Constitution, et si l’accès à une éducation de base s’est généralisé dans la seconde moitié du XXe siècle, l’enjeu de l’adéquation entre le système éducatif et les besoins d’une économie en rapide développement constitue l’un des défis majeurs auquel la Chine doit faire face aujourd’hui. Malgré un discours officiel qui insiste sur la priorité accordée aux investissements dans l’éducation, celle-ci est devenue un des relais des inégalités sociales. À la promotion d’une scolarisation de base universelle a succédé, dans la Chine des réformes, une éducation dont l’accès est de plus en plus sélectif. Principal facteur de réussite professionnelle, son coût a considérablement augmenté pour les familles. L’éducation est devenue un véritable investissement pour les enfants uniques des familles citadines – malgré un fort taux de non-emploi parmi les jeunes diplômés – tandis que l’importance à lui accorder demeure plus ambiguë dans les familles rurales ou parmi les migrants. Dans ce contexte de fortes différenciations sociales, la possibilité pour les filles d’accéder à l’éducation est contrainte par de multiples critères socio-économiques, familiaux et régionaux.

Mais les qualités prétendument féminines peuvent également faire l’objet d’une valorisation, ou tout du moins d’un investissement. C’est ce qu’observe Judith Audin dans son étude du redéploiement de l’État chinois dans les quartiers urbains. La ville chinoise connaît depuis les années 1990 des transformations spatiales et sociales qui se caractérisent notamment par l’émergence de nouveaux styles de vie. Le démantèlement des unités de travail a eu pour conséquence la déconnexion entre les mondes du travail et de l’habitat. Le comité de résidents (juweihui), instance locale de gestion des affaires urbaines, s’est ainsi vu donner la tâche de réinvestir les quartiers d’habitation dans le cadre de la réforme de « construction des communautés de quartier » (shequ jianshe). À partir d’une enquête ethnographique, Judith Audin étudie les trajectoires sociales et les performances des employées des comités de résidents dans les quartiers de Pékin, qui sont principalement des femmes, et propose une analyse genrée de leur travail. Les missions des employées témoignent d’une attention portée à l’écoute de la souffrance sociale et de la vulnérabilité. Ces tâches considérées généralement comme féminines apparaissent comme des éléments essentiels à la mise en œuvre de l’action publique.

Les changements consécutifs à l’ouverture économique chinoise ont en effet modifié l’ordre ancien en faisant voler en éclats la structure d’emploi traditionnelle. Et c’est à une description générale de ces mutations du travail en Chine que s’attache Tania Angeloff. En milieu rural, la part du travail agricole a fortement diminué, d’une part avec l’essor des entreprises rurales, d’autre part avec le développement des migrations internes. En milieu urbain, l’emploi public a vécu. S’il garantissait un travail rémunéré à vie pour tous, l’économie s’est privatisée et libéralisée et les garanties se sont défaites. Les femmes ont été fortement affectées par ces mutations accélérées. D’abord, le droit à l’emploi des femmes employées des entreprises d’État a été remis en cause par une incitation à « retourner au foyer » et par des licenciements massifs dans les années 1990. Ensuite, dans les industries textiles et légères du sud-est chinois, la main-d’œuvre féminine des régions rurales a été considérée comme une main-d’œuvre plus malléable et soumise que les hommes. Le phénomène migratoire a d’ailleurs eu une double conséquence pour les femmes des régions rurales : soit elles sont obligées d’assumer seules la gestion de l’exploitation familiale en l’absence des hommes partis chercher un emploi en zone urbaine, soit elles entrent elles-mêmes dans le processus migratoire. Cependant, avec l’essor de l’éducation, une nouvelle élite de femmes très diplômées est également apparue sur le marché du travail. Tania Angeloff tire le bilan contrasté de cette réalité et des inégalités en termes de segmentation de l’emploi, de plafond de verre, d’écart de salaires et de flexibilité du travail. Elle évoque également les stratégies de résistance au sein du groupe des femmes.

Marylène Lieber explore une des nouvelles formes de domination au travail dans une société où l’économie planifiée a fait place à l’économie de marché. La configuration contemporaine du capitalisme transnational correspond, en effet, à une nouvelle géographie de la production où certains des bénéfices de l’industrie (création d’emplois, etc.) – mais surtout les risques (conditions de travail difficiles et dangereuses, dégradations environnementales, etc.) – sont externalisés et relocalisés dans des pays où les systèmes politiques et légaux sont moins contraignants que ceux des pays occidentaux, comme c’est le cas de l’usine du monde. En discutant du cas de l’industrie électronique en Chine, cet article vise à mettre en lumière les conditions d’emploi des ouvrières, le plus souvent des jeunes migrantes issues des campagnes, et à souligner la place du genre dans cette économie mondialisée.

Li Shuang fournit une autre illustration de ces nouvelles formes de domination en rendant compte des itinéraires professionnels d’employées de maison en fonction de leur origine sociale et du clivage entre femmes urbaines et rurales. Le service domestique est un lieu privilégié d’analyse des rapports sociaux de sexe, de classe et d’ethnicité puisqu’elle observe que bien que les femmes issues des villes aient des conditions d’emploi moins pénibles que celles issues des campagnes, elles vivent leur nouvelle situation comme une perte de statut social, quand les femmes des régions rurales apprécient davantage les bénéfices qu’elles peuvent en tirer, en termes individuels et dans leurs relations avec leur famille.

Avec les politiques de réforme et d’ouverture, ce sont également les migrations internationales qui ont repris, notamment vers le Japon. Le nombre de mariages sino-japonais a rapidement augmenté au cours des deux dernières décennies. Pour beaucoup il s’agit de mariages arrangés venant répondre au déclin des unions et à la très faible fécondité des femmes japonaises. Ils engagent pour l’essentiel des femmes chinoises et des hommes japonais. Hélène Le Bail s’intéresse au cas des épouses chinoises installées dans les régions rurales des Préfectures de Yamagata. Pour ces femmes, qui viennent souvent des grandes villes du nord-est, il s’avère souvent très difficile d’accepter leurs nouvelles conditions de vie dans un environnement rural. Il n’est pas rare qu’elles expriment leur sentiment de déclassement social, voire de mépris envers leur mari qu’elles considèrent comme moins éduqué et rustre. Ces femmes, urbaines et éduquées, se considèrent plus modernes que leur société d’accueil et cherchent alors à faire valoir leur capital social et à retrouver une certaine autonomie en travaillant en dehors de la cellule familiale.

C’est de la famille précisément, et plus particulièrement des rapports mère-fille dont discute Harriet Evans, en insistant sur les mutations générationnelles. Elle souligne le développement de la notion d’épanouissement affectif et insiste sur l’émergence de nouveaux sentiments : selon elle, la satisfaction des besoins affectifs individuels devient une condition nécessaire aux relations intimes durables en Chine. Les mères développent donc avec leur fille des relations plus intimes que celles qu’elles avaient avec leur propre mère, et ce phénomène distille une nouvelle conception des rapports sociaux de sexe qui, si elle autorise une meilleure estime de soi des jeunes générations et une plus grande autonomie, contribue dans le même temps à faire reposer la charge affective principalement sur les femmes.

Evelyne Micollier explore, quant à elle, les pratiques et les représentations de la sexualité ainsi que le rapport à l’intimité. Elle décrit les réagencements qui sont à l’œuvre depuis la politique de réforme et d’ouverture, après 1979, et insiste sur la persistance de la conception du mariage comme d’un lieu de procréation et d’ascension sociale. La désormais omniprésence de la sexualité dans la société chinoise n’a pas donné lieu à un mouvement critique, mais contribue à accentuer davantage les différences entre les sexes.

Celles-ci se voient également renforcées par le tourisme sexuel. Chen Mei-Hua présente les premiers résultats d’une étude des consommateurs taïwanais de sexe tarifé en Chine populaire. Elle souligne le lien entre le contexte national politique et historique qui lie les deux pays et l’usage d’un vocabulaire militaire pour décrire les relations que les Taiwanais entretiennent avec des prostituées chinoises. Chen Mei-Hua développe ainsi le concept d’« ethnosexualité », qui permet de rendre compte des liens entre nationalismes et sexualités et de montrer comment sont affirmés les rapports sociaux de sexe, en lien avec d’autres rapports de pouvoir.

Le nationalisme chinois a lui aussi été servi par le cinéma, et Zhou Xuelin retrace la façon dont les rôles sexués, le genre et les sexualités ont été tour à tour traités par les différentes générations de réalisateurs du cinéma chinois. En proposant une chronologie en trois temps, la période révolutionnaire (1950-1970), la période de la nouvelle ère (1980) et la période qui s’est ouverte dès les années 1990, il démontre que le mouvement d’émancipation des femmes a commencé vers le milieu du XXe siècle, et a été nourri tant par l’idéologie communiste et le féminisme occidental que par certaines formes de conceptions traditionnelles des rapports sociaux de sexe en Chine.

Ainsi, dans tous les grands domaines sociaux, une approche non seulement sexuée et plus spécifiquement soucieuse de la place des femmes dans la société, permet de mettre au jour les évolutions, les avancées, les permanences et certains reculs en matière d’égalité des sexes. Nous espérons que ces contributions à une sociologie de la Chine, qui pour beaucoup comportent une dimension ethnographique, éclaireront la réalité chinoise contemporaine dans ses contrastes à la fois sexués, sociaux, ethniques et générationnels.


Annexe
Principaux repères chronologiques sur les questions d’égalité entre les sexes de 1949 à 2011


	1950 :
	Loi sur le mariage stipulant notamment l’égalité entre époux.

	1954 :
	Entrée du Principe d’égalité entre les hommes et les femmes dans la Constitution.

	1958 :
	Encouragement au travail des femmes (création de crèches et de cantines).

	1979 :
	Lancement officiel de la politique de l’enfant unique dans Le Quotidien du Peuple.

	1980 :
	Seconde loi sur le mariage rappelant notamment l’égalité entre époux (qui libéralise le divorce et introduit la politique de l’enfant unique). Ratification par la Chine de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes.

	1982 :
	Modification de la Constitution en faveur d’une plus grande égalité entre les hommes et les femmes (droit des femmes à participer aux prises de décisions politiques, économiques et familiales).

	1983 :
	Amendement de la seconde loi sur le mariage légalisant le mariage avec des étrangers.

	1985 :
	Loi sur la succession. Les femmes obtiennent légalement des droits égaux avec les hommes en termes d’héritage.

	1986 :
	Égalité des droits entre hommes et femmes dans le code civil. Loi sur l’instruction obligatoire pour filles et garçons. Adoption par le Conseil d’État du Règlement sur le travail des femmes et les soins aux enfants.

	1988 :
	Adoption par le Conseil d’État du Règlement sur la Protection des personnels féminins et des travailleurs sous l’intitulé : « Règlement sur la Protection au travail ».

	1992 :
	Loi sur la Protection des droits et des intérêts des femmes.

	1993 :
	Publication des objectifs du 1er programme de développement des femmes (1995-2000).

	1994 :
	Loi sur le travail. Rappel du principe de non-discrimination (article 13 et 14).

	1995 :
	Quatrième Conférence mondiale sur les femmes, Pékin. Publication du 1er programme d’action 1995-2000 pour le développement des femmes chinoises.

	2000 :
	Réaffirmation de la politique de l’enfant unique dans les médias. Rapport sur l’application de la Déclaration de Beijing et du plan d’action pour le développement des femmes (Beijing + 5).

	2001 :
	Amendement de la seconde loi sur le mariage : interdiction légale de la bigamie et de la violence domestique. Lancement du 2e programme pour le développement des femmes (2000-2010), dépathologisation de l’homosexualité.

	2002 :
	Loi sur la population et sur le planning familial stipulant que le mari et la femme assument de concert la responsabilité du planning familial et que les avortements sélectifs sont interdits.

	2005 :
	Révision de la Loi sur la Protection et les Intérêts des Femmes.

	2011 :
	Lancement du 3e programme pour le développement des femmes, 2011-2020.






Notes du chapitre
[1] ↑ On peut citer par exemple l’étude d’Isabelle Attané [2005] sur les conséquences de la politique de l’enfant unique sur les rapports de genre, ou celle de Danielle Elisseeff [2006].

[2] ↑ Nous faisons ici référence à la Fédération des femmes de toute la Chine, organisation étatique encore très puissante [Angeloff, 2012 ; Whang Zheng, 2005].

[3] ↑ Slogan lancé au moment du Grand Bond en avant.

[4] ↑ Cette dialectique apparaît d’ailleurs en filigrane dans le titre de plusieurs publications sur les femmes en Chine. À titre d’exemple, citons Women in Asia : Tradition Modernity and Globalization [Edward et Roces, 2000] ; Women in China. Economic and Social Transformations [West et al., 1999] ; Re-Drawing Boundaries. Work, Households, and Gender in China [Entwisle et Henderson, 2000].

[5] ↑ Teng Jinhua [1996] critique d’ailleurs la généralisation abusive que fait Margery Wolf en considérant le cas taïwanais comme représentatif du régime de genre en Chine.

[6] ↑ Toujours en vigueur, même si elle connaît des assouplissements.

[7] ↑ Droit à l’éducation pour les enfants, droit la prise en charge médicale, droit à l’accès au logement en milieu urbain, etc.


1. Toujours moins de femmes en Chine ? L’impact démographique et social des discriminations sexuées

Isabelle AttanéIsabelle ATTANE est démographe et sinologue à l’Ined, habilitée à diriger des recherches. Ses travaux portent en particulier sur les relations de genre et les discriminations envers les filles et les femmes dans la société chinoise en transition. Elle est notamment l’auteur des ouvrages : Au pays des enfants rares. La Chine vers une catastrophe démographique, Paris, Fayard, 2011 ; En espérant un fils... La masculinisation de la population chinoise, Paris, Ined, 2010 ; et Une Chine sans femmes ?, Paris, Perrin, 2005.





En Chine, selon la Constitution, les femmes ont « les mêmes droits que les hommes dans tous les domaines de la vie politique, économique, culturelle et sociale, incluant la vie familiale » [1] . Or, en dépit d’un important dispositif juridique visant à protéger leurs droits et intérêts [2] , l’objectif d’égalité des sexes n’est toujours pas atteint. En 2005, le gouvernement chinois reconnaissait ainsi que « de profondes inégalités persistent entre régions dans le statut des femmes, que les droits des femmes sont encore bafoués dans de nombreux endroits [et que] il reste encore beaucoup de travail à faire pour améliorer la situation des femmes chinoises, pour que leur égalité avec les hommes devienne réalité » [3] .

Les signes les plus incontestables des inégalités de traitement entre hommes et femmes dans la société chinoise s’observent dans sa démographie : répartition des sexes dans la population totale, part de garçons et de filles à la naissance, mortalité infantile selon le sexe, sont autant d’indicateurs témoignant de traitements différenciés. En Chine, les discriminations démographiques des femmes sont désormais telles qu’elles se traduisent, in fine, par un déficit féminin d’une ampleur inédite dans l’histoire documentée des populations humaines. De ce fait, ce pays s’impose comme un terrain privilégié pour l’étude des conséquences non seulement démographiques, mais aussi sociales et individuelles de ce phénomène sur lesquelles les connaissances sont encore très limitées.

Loin de prétendre pouvoir répondre à toutes les questions soulevées par un déficit féminin de grande ampleur et ses diverses conséquences, ce chapitre brossera tout d’abord un tableau général de la situation en Chine : quel est l’impact des inégalités entre les sexes d’un point de vue strictement démographique ? Comment la situation évolue-t-elle ? Il tentera ensuite de cerner les principales problématiques qui découlent de l’impact, avéré ou probable, du déficit féminin sur la société, les individus et les relations de genre.

L’impact démographique des inégalités entre hommes et femmes
Les réformes économiques engagées en Chine à la fin des années 1970 ont eu d’importantes répercussions sur la société dans son ensemble. Pourtant, celle-ci demeure fondamentalement ancrée dans des rôles sociaux et familiaux très sexués : les fils restent préférés aux filles et, dans la sphère publique tout autant que dans la sphère privée, les femmes sont régulièrement dévalorisées par rapport aux hommes [Attané, 2010].

En Chine, des inégalités entre les sexes sont avérées en particulier dans l’accès à l’instruction, à l’emploi et à la santé, mais aussi en matière d’héritage, de salaire, de représentation politique ou de prise de décision au sein de la famille [Angeloff, 2010a ; Bossen, 2007 ; Tan Lin, 2006]. Les évolutions démographiques, parce qu’elles sont étroitement dépendantes des normes familiales et sociales en vigueur, n’échappent pas à ce contexte d’inégalités. La Chine, dont le système traditionnel de normes et de valeurs valorise le masculin au détriment du féminin, présente ainsi diverses caractéristiques qui traduisent, à travers sa démographie, ces traitements inégalitaires. Leur manifestation la plus immédiatement visible réside dans la part représentée par chaque sexe au sein de la population : alors que l’immense majorité des pays comptent une majorité de femmes, la Chine déroge à cette règle en affichant une nette majorité masculine. Avec 108,0 hommes pour 100 femmes au sein de sa population, elle est même désormais le pays au monde dans lequel la part d’hommes est la plus importante, devant les autres rares pays affichant également une masculinité démographique comme l’Inde (106,8), le Pakistan (103,4) ou le Bangladesh (102,6) [Nations unies, 2010].

En l’absence d’une émigration féminine massive, la proportion d’hommes et de femmes dans une population est pourtant, habituellement, en faveur de ces dernières. Cette situation résulte d’une prépondérance masculine normale à la naissance, qui est en principe compensée par une surmortalité des hommes à tous les âges de la vie. Les effectifs de chaque sexe sont ainsi rééquilibrés au fur et à mesure que l’âge augmente et il se crée, aux âges élevés, une prépondérance féminine. Du même coup, un vieillissement démographique s’accompagne en principe d’une augmentation de la part des femmes, leur espérance de vie à la naissance s’accroissant plus vite que celle des hommes, comme cela a été le cas dans les pays européens jusqu’à récemment [Meslé, 2004]. Ainsi, l’Europe, qui est le plus vieux des continents d’un point de vue démographique (avec un âge médian de 40,1 ans, contre 34,5 ans en Chine) enregistre 93 hommes pour 100 femmes en 2010. La surmasculinité de la population chinoise résulte de deux anomalies démographiques : d’une part, les femmes connaissent une moindre propension à naître et, d’autre part, elles ne survivent pas aussi longtemps qu’elles le pourraient compte tenu du contexte sanitaire et socioéconomique général. Par conséquent, parce que la probabilité de naître fille diminue depuis les années 1980 et parce que les femmes meurent plus qu’elles ne devraient à certains âges de leur vie, notamment dans la toute petite enfance, la population de la Chine enregistre une proportion d’hommes anormalement élevée.
Des petites filles moins nombreuses qu’elles ne devraient
La préférence traditionnelle des Chinois pour les fils est le produit d’un système patriarcal, patrilinéaire et confucéen au sein duquel les filles et les femmes occupent une position secondaire [Elisseeff, 1988 ; Van Gulik, 1971]. Tous les traits du patriarcat chinois encouragent en effet à favoriser les garçons qui, dans les représentations sociales, sont dotés de nombreux atouts inhérents à leur sexe, dont notamment l’assurance d’une perpétuation de la lignée familiale, d’une prise en charge de leurs parents dans leur vieillesse, de la transmission du patrimoine familial et d’un soutien économique. C’est pourquoi à diverses époques de l’histoire chinoise, lorsque le contexte socio-économique était tel que les familles n’étaient plus en mesure de subvenir aux besoins de l’ensemble de leurs d’enfants et se voyaient de ce fait obligées d’en limiter le nombre, le choix se portait régulièrement et prioritairement sur les fils. D’où un déficit de filles aux jeunes âges, attesté notamment pour le XIXe siècle et la première moitié du XXe [Chen Wei, 2005 ; Das Gupta et Li Shuzhuo, 1999 ; Eastman, 1988].

Après trois décennies de politiques communistes visant à promouvoir le statut des femmes, puis trois décennies de libéralisation économique et sociale consécutive aux réformes, la problématique de la discrimination des filles se pose en des termes à peine différents. Le statut des femmes chinoises, même s’il a bénéficié d’incontestables améliorations depuis la Révolution de 1949, reste socialement dévalorisé. Les filles et les femmes continuent d’être perçues comme des individus de second rang, jugées incapables d’endosser les diverses responsabilités familiales et économiques qu’un homme, lui, ne pourra qu’assumer [Croll, 2000]. Ainsi, parce que les naissances sont strictement limitées, les filles deviennent indésirables simplement parce qu’elles privent leurs parents de la possibilité d’avoir un fils. Au-delà de la limitation imposée des naissances, les changements récents dans les comportements de reproduction et la généralisation des familles nucléaires doivent également être mis en cause. Dans le contexte des réformes économiques, avec l’augmentation du coût de la vie – notamment des coûts inhérents à l’éducation et à la santé d’un enfant – et la libéralisation sociale, les couples limitant spontanément la taille de leur famille sont de plus en plus nombreux. Mais du fait de la persistance des facteurs de préférence pour les fils dans la plupart des familles, l’élimination des filles s’étend, en amont de la naissance (par la pratique d’avortements sélectifs selon le sexe) ou en aval (par des négligences à l’origine d’un décès prématuré). Ces pratiques s’inscrivent dans des stratégies familiales rationnelles fondées sur un calcul des coûts et bénéfices inhérents à la venue d’un enfant, selon son sexe, compte tenu de la préférence traditionnelle pour les garçons [Attané, 2010].

Ainsi, depuis les années 1980, la Chine enregistre des proportions anormalement élevées de garçons à la naissance : plus de 118 pour 100 filles au recensement de 2010 [Tableau 1], soit plus de 10 % au-dessus de la norme — un niveau en constante augmentation, et désormais le plus élevé au monde. Le déséquilibre est toutefois variable localement : au Jiangxi, par exemple, le rapport de masculinité à la naissance atteint, encore en 2010, 122 garçons pour 100 filles, mais au Guangdong, après avoir dépassé les 130 en 2000, il serait désormais de l’ordre de 113 [4] . Inévitablement, cette évolution se répercute sur la population enfantine, qui enregistre des proportions croissantes de garçons (plus de 120 pour 100 filles chez les moins de 15 ans en 2010 à l’échelle du pays entier, contre 106 trente ans plus tôt). La principale pratique responsable de la masculinisation de la population enfantine est l’avortement sélectif [Chen Wei, 2005]. Désormais, les progrès technologiques donnent en effet la possibilité d’intervenir sur le sexe de sa descendance : au bout de quelques mois de grossesse, les mères peuvent passer une échographie ou une amniocentèse pour déterminer le sexe de leur enfant – une pratique pourtant illégale depuis 1994, et, s’il s’agit d’une fille, cet examen est alors fréquemment suivi d’un avortement.
Tableau 1
                         – 
                    Hommes pour 100 femmes à la naissance, chez les enfants et dans l’ensemble de la population – Chine, 1953-2010(1),(2),(3),(4)[image: ]1953 1964 1981 1990 2000 2010 À la naissance 107,0(1) 106,2(2) 107,2 111,3 116,9 118,1(3) Chez les moins de 15 ans 111,4 107,6 106,4 108,5 113,6 120,7(4) Rapport de masculinité global 107,6 105,2 105,5 106,0 106,3 108,0(4)

(1) Dans les cohortes de naissance 1948-1952 ;
(2) Dans les cohortes de naissance 1959-1963. Sources : (1) et (2) : Coale et Banister [1994] ; 1981 à 2000 pour le rapport de masculinité à la naissance et 1953-2000 pour le rapport de masculinité chez les moins de 15 ans et le rapport de masculinité global : BNS [1988] ; Pco [1985] ; Pco [1993] ; Pco [2002] ; BNS [2005] ; BNS [2007].
(3) Résultat provisoire du recensement de 2010, China Daily, 29 avril 2011, [http://www.chinadaily.com.cn/xinhua/2011-04-29/content_2471755.html]. À noter que le rapport de masculinité à la naissance pour la Chine d’après les Nations Unies est de 120 garçons pour 100 filles sur la période 2005-2010.
(4) Nations unies, World Population Prospects, Révision 2010, [http://esa.un.org/unpd/wpp/unpp/panel_population.htm].


Le second facteur responsable de cette évolution est une surmortalité féminine anormale dans les premières étapes de la vie qui, parallèlement à la hausse du rapport de masculinité à la naissance, connaît un nouvel essor depuis la fin des années 1970 [5] . Dans les sociétés dans lesquelles les femmes ne subissent pas de discrimination, notamment sur les plans sanitaire et nutritionnel, la mortalité des hommes est ordinairement plus forte que celle des femmes à tous les âges de la vie. C’est particulièrement le cas entre la naissance et le premier anniversaire, ce qui joue comme une compensation naturelle de l’excédent, également naturel, de naissances masculines. La situation de la population chinoise est dans l’ensemble conforme à ce schéma habituel au sein de la population adulte, mais pas chez les jeunes enfants [Tableau 2]. En 2005-2010, la mortalité des filles avant leur premier anniversaire (mortalité infantile), en comparaison de celle des garçons, est presque deux fois plus élevée (+94 %) que la norme établie à partir d’observations empiriques [Hill et Upchurch, 1995].
Tableau 2
                         – 
                    Mortalité infantile selon le sexe et estimation de la surmortalité des filles – Chine, 1973-2010[image: ]1973-1975 1987 2000 2005-2010 Taux de mortalité infantile (en ‰) Garçons (G) 48,9 39,9 26,5 18,0 Filles (F) 42,8 40,8 38,9 26,8 Surmortalité infantile des filles (en %) +11,3 +31,5 +91,4 +94,1


Sources : 1973-1975 à 2000 : Attané [2010] ; Pour 2005-2010 (lignes 1 et 2) : Nations unies, World Population Prospects, the 2010 Revision, [http://esa.un.org/unpd/wpp/unpp/p2k0data.asp].

Le facteur le plus discriminant pour les petites Chinoises est un accès inéquitable aux soins de santé de base, à l’origine d’une surmortalité particulièrement marquée dans certaines provinces, notamment en zone rurale : en 2000, alors que la situation était de ce point de vue quasiment normale au Jilin et au Xinjiang, la surmortalité infantile des filles était d’environ +120 à +130 % respectivement dans les provinces méridionales du Guangdong et du Guangxi, par exemple [Attané, 2009].
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